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DELEGATION REGIONALE ACADEMIQUE A LA JEUNESSE, A L’ENGAGEMENT ET AUX SPORTS DE LA REUNION 


Adresse du Siège Social (identique à la déclaration en préfecture ou sous préfecture)




n° et rue, allée

          Complément d’adresse :

   Code postal :


 Commune :


    Téléphone :



 




       Courriel : 



Déclaration de création à la (sous) préfecture de  



 le 






        n°  

Date de publication au Journal Officiel 

Agréments à d’autres titres que JEP : OUI   (    NON    (
*Si OUI, préciser le(s) Ministère(s) : ainsi que la date et le numéro :

- 

- 
Fait à : 








Le :     /    / 

(Nom et signature du président)
Dossier à remplir et à retourner par courrier postal ou par mail à :
DELEGATION REGIONALE ACADEMIQUE A LA JEUNESSE, A L’ENGAGEMENT ET AUX SPORTS 
DE LA REUNION (DRAJES)
14 allée des saphirs – CS 61044 - 97404 Saint Denis Cedex

Tel : 0262205412

E-mail à : anli.daroueche@ac-reunion.fr
Dossier reçu le : 


AGREMENT DES ASSOCIATIONS DE JEUNESSE ET D’EDUCATION POPULAIRE

Qu’est-ce qu’un agrément JEP ?

L’agrément est une reconnaissance morale, un label de qualité que le Ministère en charge de la Vie

Associative apporte à une association intervenant dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire.

L’agrément d’association n’est ni obligatoire, ni systématiquement octroyé, mais il est la condition pour pouvoir prétendre a une subvention de la DRAJES.

Textes de référence :

- Loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel

(Article 8 : ≪ dispositions relatives à la jeunesse et a l’éducation populaire ≫).
- Loi n°2021-1109 du 24 août 2011 confortant le respect des principes de la République 

(Article 15-1 et 15-5).
- Décret n° 2000-321 du 12 avril 2000 relatif aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations.

- Décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 8 de la loi n°

2001-624 du 17 juillet 2001 et relatif à l’agrément des associations de jeunesse et d’éducation
populaire.

CONDITIONS D’OBTENTION DE L’AGREMENT

A/ Conditions de forme et rappel de la procédure :

- l’association doit justifier d’au moins trois années d’existence

- le dossier de demande d’agrément complète et accompagne des pièces demandées est adressé à la DRAJES.
- le dossier est instruit par le pôle JEPVA.
- au vu du dossier d’agrément et de l’avis de la DRAJES, le préfet décide d’attribuer ou non l’agrément.

B/ Conditions de fond :

1) L’association doit avoir une activité dans les domaines de la jeunesse et de l’éducation populaire

- Cette activité doit figurer explicitement ou implicitement dans les statuts.

- L’association n’ayant pas pour objet exclusif la jeunesse ou l’éducation populaire peut cependant faire l’objet d’un agrément à ce titre, dès lors qu’elle peut démontrer qu’elle a mené un certain nombre d’actions significatives dans ces domaines.

2) L’agrément est notamment subordonne à l’existence et au respect des dispositions

statutaires garantissant :
- La liberté de conscience :
L’association, dans ses statuts et sa pratique, exclut l’endoctrinement et garantit un esprit critique,

d’ouverture et de réflexion personnelle.

- Le respect du principe de non-discrimination

Aucune discrimination fondée sur l’origine ethnique, le sexe, la préférence sexuelle, les convictions

religieuses ou philosophiques, par exemple, ne doit figurer dans ses statuts, ni être observée dans sa pratique.

- Le fonctionnement démocratique.

Il est apprécié à partir des points suivants :

* convocation envoyée à chaque adhèrent pour une participation à l’assemblée générale
* élection d’instance(s) dirigeante(s) par l’assemblée et pour une durée limitée
* droit donné aux membres d’être électeurs et éligibles
* nombre minimum, par an, de réunions de l’assemblée générale (au moins une par an) et réunions
régulières des instances dirigeantes (ex : au moins une par trimestre)

* possibilité de convoquer l’assemblée générale et/ou les instances dirigeantes à l’initiative d’un certain nombre de leurs membres

* garantie des droits de la défense en cas d’exclusion/radiation d’un membre de l’association

* adéquation de la représentation dans les instances dirigeantes avec la composition de l’association.

- La transparence de gestion.

Elle est appréciée à partir des éléments suivants, par exemple :

* tenue d’une comptabilité des charges et produits

* application du plan comptable associatif

* adoption par l’assemblée générale, avant le début de l’exercice, du budget prévisionnel
* présentation à l’assemblée générale des rapports financiers (compte de résultat et bilan) dans un

délai inferieur à six mois à compter de la clôture de l’exercice

* présentation pour autorisation au Conseil d’Administration et pour information à la plus prochaine

assemblée générale (cf. Loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens) de tout contrat ou convention passes entre l’association, d’une part, et une entreprise dirigée par un administrateur de l’association, son conjoint ou un proche, d’autre part.

- L’égal accès des hommes et des femmes et l’accès des jeunes aux instances dirigeantes (sauf dans le cas ou le respect de cette dernière condition serait incompatible avec l’objet de l’association et la qualité de ses membres ou usagers).

Par exemple :

* la composition du conseil d’administration reflètera celle de l’assemblée générale
* les statuts incluront des dispositions donnant la possibilité pour les jeunes mineurs à partir de 16 ans d’être électeurs et éligibles au C.A. (sans pour autant occuper les fonctions de président ou trésorier)

* les statuts préciseront que les mineurs de moins de 16 ans sont représentés aux assemblées
générales par un des parents, même si celui-ci n’est pas membre de l’association.

3) L’agrément est également subordonne à la preuve d’une réelle activité dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire :
(La réalité de l’activité dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire est vérifiée à partir du dossier, des documents transmis par l’association et des entretiens et visites qu’effectuera le conseiller d’éducation populaire et de jeunesse charge de l’instruction.

(Ces entretiens et visites porteront :

sur la réalité du fonctionnement statutaire et de la vie associative,

* sur la mise en œuvre des activités,

* sur la capacité de l’association à préserver son autonomie vis à vis de ses partenaires (associatifs et institutionnels), notamment au vu de la part des financements publics de l’association et du type de relations la liant aux personnes publiques,

* sur les responsabilités respectives des salaries et des administrateurs,

* sur l’évaluation du bénévolat (à la fois dans le fonctionnement des instances statutaires et la mise en œuvre des activités).

EFFETS DE L’AGREMENT

L’agrément est prononcé par un arrêté pris par le Préfet sur proposition de la DRAJES.
L’association obtient un numéro d’agrément qui figure sur l’arrêté dont une copie lui est délivrée. 

L’association agréée peut être candidate aux instances de concertation du secteur associatif ; elle peut se porter partie civile conformément à la loi de 1949 concernant les publications destinées à la jeunesse. 

1) Les associations agréées peuvent recevoir une aide financière du ministère.

L’agrément JEP marque une reconnaissance comme partenaire privilégié. C’est une condition nécessaire pour demander une aide financière à la DRAJES. 

Cependant, il ne représente pas pour autant un droit à l’obtention automatique d’une subvention ;

2) L’agrément peut permettre également de bénéficier de certaines exonérations ou

allègements en ce qui concerne :

- les redevances à acquitter auprès de la SACEM (cf. article L 132 – 21 du code de la propriété intellectuelle)

- les cotisations sociales (assiette forfaitaire pour le paiement de cotisations d’assurance sociale – Décret du

4 juillet 1994) dans le cadre d’un emploi de personnes exerçant une activité accessoire, dans le domaine de

l’animation, inférieure à 480 h/an (activité sportive exclue).

-les familles participant à certaines activités organisées par une association agréée JEP, peuvent, selon leur situation, bénéficier de certaines réductions de la CAF.

3) L’agrément peut être une condition posée par le Conseil Régional, le Conseil Départemental, ou une commune avant d’accorder une aide financière ou matérielle à une association.

4) Enfin, les associations agréées peuvent se porter partie civile conformément à la loi de 1949

concernant les publications destinées à la jeunesse.
TRONC COMMUN D’AGREMENT
La loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives crée le tronc commun d’agrément. 
Les associations qui sollicitent un agrément doivent satisfaire aux critères du « tronc commun », auxquels s’ajoutent les conditions spécifiques pour la délivrance de chaque agrément.

Pour éviter aux associations de multiplier leurs démarches administratives, la validation de ce tronc commun par l’Etat vaudra pour toutes les autres autorités de l’Etat susceptibles de délivrer un agrément pour une durée de cinq ans.

Sans préjudice des conditions spécifiques requises pour la délivrance de chaque agrément, tout agrément, délivré par l'Etat ou ses établissements publics, d'une association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou par le code civil local applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, suppose de satisfaire aux conditions suivantes :

· 1° Répondre à un objet d'intérêt général ;

· 2° Présenter un mode de fonctionnement démocratique ;

· 3° Respecter des règles de nature à garantir la transparence financière.

· 4° Respecter les principes du contrat d’engagement républicain mentionné à l’article 10-1.
Les associations reconnues d'utilité publique sont réputées satisfaire à ces conditions.

Toute association qui s'est vu délivrer un agrément est réputée remplir ces conditions pendant une durée de cinq ans dans le cadre de toute procédure d'agrément prévue par la législation.
Les conditions d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat.

RETRAIT DE L’AGREMENT (décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 – article 5)

L’agrément peut être retiré :
1) Lorsque l’association, fédération ou union qui en bénéficie ne justifie plus du respect des conditions

prévues a l’article 8 de la loi du 17 juillet 2001 susvisée et par le présent décret ou d’une activité conforme à
son objet,

2) Pour tout motif grave, notamment pour tout fait contraire à l’ordre public.

PROCEDURE DE DEMANDE OU DE RENOUVELLEMENT

Suite à la réforme de l’agrément (loi du 24 août 2021), les agréments de jeunesse et d’éducation
populaire sont délivré pour une durée de 5 ans (V de l’article 15 de la loi).

Les associations, fédérations ou unions d’associations qui ont bénéficié de l’agrément prévu à l’article 8 de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel [agrément JEP] avant la date de publication de la présente loi déposent, au plus tard à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de cette même date, un nouveau dossier de demande d’agrément satisfaisant aux conditions prévues à l’article 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

L’association doit présenter une demande et retourner le dossier dument complété accompagne des pièces demandées à la DRAJES.


SUIVI DE L’AGREMENT

L’association doit informer l’administration de tout changement qui interviendrait en son sein : modifications statutaires, changement d’administrateurs ou d’adresse par exemple.
L’association doit chaque année, transmettre à l’administration les comptes rendus d’activités, les bilans financiers ainsi que les PV des assemblée organisées.


Je soussigné, représentant légal de l’association, sollicite l’agrément Jeunesse Education Populaire pour les motifs suivants (ou rédiger une demande sur papier libre) : 

-
-
-
-
 Nom et Signature :


Date de l’élection du nouveau bureau /Conseil d’Administration : 

Membres du bureau

Président 


            NOM : 




    Prénom :



       Adresse :

Code postal :


 Commune :


Tél portable



courriel : 


Vice-Président

Secrétaire général(e)
  
 Secrétaire adjoint(e)
                 
                Trésorier (e)

     
Trésorier adjoint(e)
	Autres membres du bureau/CA
Joindre feuille annexe si besoin

	NOMS PRENOMS
	Sexe (F/M)


	âge
	Téléphone
	Mail

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



Objet de votre association :
Activités principales de l’association (nature des activités, public visé et effectif des participants) :

-

-

-

Nouvelles activités que l’association envisage de mettre en place (préciser l’échéance) :

-

-
Lieux ou s’exercent des activités :

Si les activités de l'association se déroulent dans un équipement, mentionner le nom et l'adresse :
Quels partenariats votre association met-elle en œuvre ? :

-

-

RESSOURCES HUMAINES : 

Nombre de salariés :

Dont CDI :     
    CDD :
       dont Emplois aidés :            Occasionnels ou Saisonniers :

Temps Plein :                       Temps partiel : 
   Volontaires en service civique / SVE :           
Autres (préciser) :
	NOMBRE D’ADHERENTS : (pers. morales / pers.phys.) 

	
	F
	H
	Total

	-18 ans
	
	
	

	+18 ans
	
	
	

	Total
	
	
	


MOYENS FINANCIERS (précisez :  type et subventions) :

-
-

-

-
MOYENS MATERIELS (immobiliers, mobiliers) :

-
-

-

-
	ANIMATEURS (bénévoles ou non) ou indiquer “ ETAT NEANT ”

Joindre feuille annexe si besoin

	NOMS/ PRENOMS
	FONCTIONS


	DIPLOMES

Préciser lequel obligatoirement
	REMUNERATION

(OUI ou NON)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Autres informations pertinentes relatives à votre association que vous souhaitez indiquer :
Attestation sur l’honneur
Je soussigné (e) ____________________________________, président(e), certifie sur l’honneur, après avoir pris connaissance des règlements relatifs à l’agrément, l’exactitude des renseignements portés sur ce dossier et que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements qui s’y rapportent, s’engage à communiquer à l’autorité administrative tout changement dans la situation décrite dans le dossier.

Fait à :______________________________ le :_________________________

Signature du (de la) président(e) :                                                                

· 1°/ Le formulaire dument rempli et signée par le représentant légal de l’association

· 2°/ Un exemplaire des derniers statuts de l’association (datés et signés)
· 3°/ Liste des membres du bureau et du Conseil d’Administration   
· 5°/ Copie des récépissés de déclaration de création et de modifications en Préfecture
· 4°/ Copie de l’insertion de création au Journal Officiel (JO)
· 6°/ PV d’AG des 2 dernières années (+ fiches d’émargement)
· 7°/ Rapport d’activités des 2 dernières années
· 8°/ Rapport financier des 2 dernières années (bilans comptables, rapport CAC…)
( 
        9°/ Budget prévisionnel de l’année en cours 
( 
       10°/ Copie du règlement intérieur (le cas échéant)

( 
       11°/ Contrat d’engagement Républicain signé par le représentant légal 

Cadre réservé à l’administration

Date de réception de la demande :

Avis du service instructeur :
Décision : 

N° d’agrément :                  


Date d’agrément : 

DOSSIER DE DEMANDE D’AGRÉMENT  D’ASSOCIATION DE JEUNESSE                  ET DE L’EDUCATION POPULAIRE





Titre officiel de l’association 


(identique à la déclaration en préfecture ou  sous-préfecture)


…………………………………………………………………………












































(Ville)

















W











CONTACTS





Délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de La Réunion


14 allée des saphirs –CS 61044- 97404 Saint-Denis Cedex


Responsable administratif :


Anli DAROUECHE Tel :  0262 20 54 12, mail : anli.daroueche@ac-reunion.fr





Informations sur l’association








Informations








Demande d’Agrément


(FORMULAIRE A COMPLETER DANS SON INTEGRALITE)








Instances Dirigeantes




















Instances Dirigeantes











Demande d’Agrément








Instances Dirigeantes




















Instances Dirigeantes











Instances Dirigeantes


Joindre à ce document la liste des membres du Conseil d’Administration


(avec noms, prénoms, professions, adresses)


souligner les membres du bureau

































































Nom/Prénom :                                             Sexe :        âge : 








Nom/Prénom :                                             Sexe :         âge : 








Nom/Prénom :                                              Sexe :        âge : 








Nom/Prénom :                                              Sexe :        âge : 








Nom/Prénom :                                              Sexe :      âge : 








Informations sur l’Association





Informations








Informations sur l’association








Informations








Informations sur l’Association








Informations








Informations sur l’association








Informations








Liste des Pièces complémentaires à joindre 











Adresse postale : Délégation Régionale Académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de La Réunion (DRAJES)

14, allée des Saphirs – CS61044 - 97404 Saint-Denis Cedex – Tél. : 02 62 20 54 54

Internet : www.reunion.drjscs.gouv.fr - www.reunion.gouv.fr
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